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Résumé 

Cet article analyse l’impact de la décentralisation financière sur le développement économique local en République 
Démocratique du Congo (RDC). Bien que la Constitution de 2006 ait consacré l’autonomie financière des provinces à travers 
la rétrocession de 40 % des recettes nationales, l’effectivité et l’efficacité de ce mécanisme restent discutées. À partir d’un 
modèle en données de panel couvrant la période 1990–2022, l’étude estime l’effet des transferts intergouvernementaux et des 
recettes propres provinciales sur le développement local. Les estimations par moindres carrés généralisés révèlent un effet 
positif et statistiquement significatif de la décentralisation financière, mais d’ampleur modérée. 

Cette faible intensité s’explique notamment par l’irrégularité des transferts, la dépendance budgétaire des provinces 
et les contraintes institutionnelles persistantes. L’étude conclut que la décentralisation financière constitue un levier potentiel 
de développement territorial en RDC, dont l’efficacité demeure conditionnée par l’amélioration de la gouvernance et le 
renforcement de l’autonomie fiscale provinciale. 

Mots-clés : décentralisation financière, développement local, finances publiques, RDC. 

Abstract  

This article analyzes the impact of financial decentralization on local economic development in the Democratic 
Republic of Congo (DRC). Although the 2006 Constitution established the financial autonomy of the provinces thru the 
allocation of 40% of national revenues, the effectiveness and efficiency of this mechanism remain debated. Using a panel data 
model covering the period 1990–2022, the study estimates the effect of intergovernmental transfers and provincial own 
revenues on local development. The generalized least squares estimates reveal a positive and statistically significant effect of 
financial decentralization, but of moderate magnitude. 

This low intensity is mainly explained by the irregularity of transfers, the provinces' budgetary dependence, and 
persistent institutional constraints. The study concludes that financial decentralization constitutes a potential lever for 
territorial development in the DRC, whose effectiveness remains conditioned by the improvement of governance and the 
strengthening of provincial fiscal autonomy. 

Keywords : financial decentralization, local development, public finances, DRC. 

INTRODUCTION 

Depuis les années 1980, la décentralisation s’est imposée comme une réforme institutionnelle majeure dans 
de nombreux pays, particulièrement en Afrique subsaharienne. Elle a été encouragée dans un contexte marqué 
par la remise en cause du modèle centralisé de l’État-providence, la promotion des politiques d’ajustement 
structurel et la recherche d’une meilleure efficacité dans la gestion des ressources publiques (Oates, 1972 ; 
Rondinelli, 1989 ; Bird, 1993). Les institutions internationales, notamment la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international, ont fortement soutenu ces réformes, considérant la décentralisation comme un levier 
d’amélioration de la gouvernance, de responsabilisation des acteurs locaux et de promotion du développement à 
la base (World Bank, 2021). 

Sur le plan théorique, la décentralisation repose principalement sur les fondements du fédéralisme fiscal. 
Selon Oates (1972), la fourniture décentralisée des biens publics permet une meilleure allocation des ressources 
lorsque les préférences des populations diffèrent selon les territoires. Dans la même perspective, Hayek (1948) 
souligne que la proximité entre décideurs publics et citoyens réduit les asymétries d’information et améliore 
l’efficacité de l’action publique. Musgrave (1959) distingue quant à lui trois fonctions majeures de l’État — 
stabilisation, redistribution et allocation — et considère que la fonction d’allocation peut être plus efficacement 
exercée au niveau local. 

En République Démocratique du Congo (RDC), la Constitution de 2006 a consacré l’option d’un État 
fortement décentralisé, accordant aux provinces une autonomie politique, administrative et financière. Le principe 
constitutionnel de la rétrocession de 40 % des recettes à caractère national devait permettre aux provinces de 
financer leurs priorités de développement et de réduire les déséquilibres territoriaux. Cette réforme ambitionnait 
ainsi de rapprocher les centres de décision des populations et de stimuler le développement économique local. 

Cependant, malgré ce cadre juridique ambitieux, les résultats observés sur le terrain demeurent contrastés. 
Les rapports récents soulignent l’irrégularité des transferts, la faible mobilisation des recettes propres provinciales 
et la persistance d’importantes disparités interprovinciales (World Bank, 2021 ; ODEP, 2022). Certaines provinces 
minières bénéficient de ressources relativement importantes, tandis que d’autres, dépourvues d’assiette fiscale 
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dynamique, peinent à financer les services sociaux de base. Par ailleurs, plusieurs travaux mettent en évidence la 
faiblesse des capacités administratives locales et les défis de gouvernance comme facteurs limitant l’efficacité de 
la décentralisation financière (Englebert & Kasongo, 2016 ; Tshiyoyo, 2018). 

Ainsi, bien que la théorie suggère un effet positif de la décentralisation financière sur le développement 
local, l’évidence empirique en RDC demeure partielle et ambivalente. L’écart entre les principes constitutionnels 
et leur mise en œuvre effective soulève une interrogation centrale : dans quelle mesure la décentralisation 
financière contribue-t-elle réellement au développement économique local en République Démocratique du 
Congo ? 

Cet article vise donc à analyser empiriquement l’impact de la décentralisation financière sur le 
développement local en RDC sur la période 1990–2022, à partir d’un modèle économétrique en données de panel. 
Il cherche également à identifier les contraintes structurelles susceptibles de limiter l’efficacité de cette réforme. 

L’étude contribue à la littérature en fournissant une analyse actualisée du cas congolais, en intégrant une 
longue période d’observation et en mobilisant une approche économétrique rigoureuse permettant de contrôler 
les hétérogénéités provinciales. 

I. REVUE DE LA LITTERATURE THEORIQUE ET EMPIRIQUE 

1.1. Revue de la littérature théorique 

1.1.1. Définition conceptuelle de la décentralisation 

La décentralisation désigne le processus par lequel l’État central transfère une partie de ses compétences, 
responsabilités et ressources à des entités territoriales juridiquement distinctes et dotées d’une autonomie 
décisionnelle. Elle implique une redistribution verticale du pouvoir politique, administratif et financier au sein de 
l’appareil étatique (Rondinelli, 1981). 

Selon Rondinelli (1989), la décentralisation peut être définie comme « le transfert de responsabilités de 
planification, de gestion et de mobilisation des ressources du gouvernement central vers des unités subnationales 
». Cette définition met l’accent sur la dimension opérationnelle du transfert de compétences. 

Oates (1972), dans le cadre du fédéralisme fiscal, considère la décentralisation comme un mécanisme 
d’allocation optimale des ressources publiques lorsque les préférences des citoyens diffèrent entre juridictions. 
Dans cette perspective, la décentralisation est justifiée par des considérations d’efficacité allocative. 

La Banque mondiale définit la décentralisation comme le transfert d’autorité et de responsabilité du 
gouvernement central vers des gouvernements locaux élus, visant à améliorer la gouvernance et la prestation des 
services publics (World Bank, 2021). Cette approche insiste sur la dimension institutionnelle et démocratique. 

Ainsi, la décentralisation peut être appréhendée comme un processus multidimensionnel visant à 
rapprocher les centres de décision des populations, à améliorer l’efficacité de l’action publique et à renforcer la 
responsabilisation des autorités locales. 

1.1.2. Typologie de la décentralisation 

La littérature distingue généralement trois formes principales de décentralisation (Rondinelli, 1989 ; Smoke, 
2003) : 

 la décentralisation administrative, qui correspond au transfert de fonctions de gestion et d’exécution des 
politiques publiques vers des entités locales ; 

 la décentralisation politique, qui implique l’élection d’autorités locales et le transfert d’un pouvoir décisionnel 
autonome ; 

 la décentralisation financière (ou fiscale), qui concerne le transfert de ressources financières et de compétences 
budgétaires aux collectivités territoriales. 

La décentralisation financière, objet central de cette étude, peut être définie comme l’autonomie accordée 
aux entités infranationales pour mobiliser des recettes, établir leur budget et engager des dépenses publiques 
(Oates, 1972 ; Davoodi & Zou, 1998). Elle repose sur deux dimensions essentielles : 

- l’autonomie en matière de recettes (fiscal autonomy) ; 
- l’autonomie en matière de dépenses (expenditure autonomy). 

1.1.3. Décentralisation financière et développement économique 

Dans le cadre du fédéralisme fiscal, la décentralisation financière est justifiée par le principe d’efficience 
allocative. Oates (1972) montre que lorsque les préférences varient entre territoires, la fourniture locale des biens 
publics permet une meilleure adaptation aux besoins spécifiques. 

Musgrave (1959) précise toutefois que la décentralisation doit respecter une répartition fonctionnelle des 
compétences : la stabilisation macroéconomique et la redistribution relèvent principalement du niveau central, 
tandis que l’allocation des biens publics locaux peut être confiée aux gouvernements infranationaux. 
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Cependant, les effets positifs attendus de la décentralisation financière dépendent fortement de la qualité 
des institutions. De Mello (2000) souligne que sans coordination intergouvernementale efficace, la décentralisation 
peut engendrer des déséquilibres budgétaires. Bardhan et Mookherjee (2006) mettent également en garde contre 
les risques de capture locale dans les contextes institutionnels fragiles. 

1.2. Revue de la littérature empirique 

La littérature empirique sur la relation entre décentralisation financière et développement économique 
présente des résultats contrastés, variant selon les contextes institutionnels, les méthodologies utilisées et les 
indicateurs retenus. 

1.2.1. Évidences internationales 

Plusieurs études empiriques confirment l’existence d’un lien positif entre décentralisation et performance 
économique. À partir d’un échantillon de pays développés et en développement, Davoodi et Zou (1998) montrent 
que l’impact de la décentralisation sur la croissance dépend du niveau de développement institutionnel. Dans les 
pays à institutions solides, l’effet tend à être positif ; dans les contextes institutionnels fragiles, les résultats sont 
plus ambigus. 

De Mello (2000), en utilisant des données de panel pour des pays en développement, conclut que la 
décentralisation fiscale améliore la discipline budgétaire et favorise la croissance lorsque les mécanismes de 
coordination intergouvernementale sont efficaces. De même, Thiessen (2003) observe qu’une plus grande 
autonomie budgétaire locale est associée à une meilleure performance macroéconomique dans les pays de 
l’OCDE. 

En revanche, Rodriguez-Pose et Ezcurra (2011) mettent en évidence que la décentralisation peut accentuer 
les disparités régionales si les capacités administratives et fiscales des territoires sont inégalement réparties. Dans 
certains cas, elle peut même aggraver les inégalités territoriales en renforçant les régions déjà dynamiques. 

1.2.2. Évidences africaines 

En Afrique subsaharienne, les résultats demeurent mitigés. Faguet (2014) souligne que la décentralisation 
peut améliorer la qualité des services publics locaux lorsque les institutions sont fonctionnelles et que la 
participation citoyenne est effective. Cependant, Smoke (2003) montre que dans plusieurs pays africains, la 
réforme a été marquée par une décentralisation incomplète, caractérisée par un transfert de responsabilités sans 
ressources suffisantes. 

Dans certains contextes, les transferts intergouvernementaux irréguliers et la faible capacité de mobilisation 
des recettes propres ont limité l’impact de la décentralisation sur le développement local (Bahl & Bird, 2008). 
L’insuffisance des mécanismes de contrôle et de reddition des comptes demeure également un facteur récurrent. 

1.2.3. Cas de la République Démocratique du Congo 

En République Démocratique du Congo, la littérature reste relativement limitée mais en expansion. 
Englebert et Kasongo (2016), à partir d’une analyse institutionnelle, soulignent que la mise en œuvre de la 
décentralisation financière demeure partielle, en raison de résistances politiques et de contraintes administratives. 

Les rapports de la Banque mondiale (World Bank, 2021) indiquent que la rétrocession des 40 % prévue par 
la Constitution n’est pas appliquée de manière systématique, ce qui réduit la prévisibilité budgétaire des 
provinces. L’Observatoire de la Dépense Publique (ODEP, 2022) met en évidence la forte dépendance des 
provinces aux transferts centraux ainsi que la faiblesse des recettes propres locales. 

Tshiyoyo (2018) insiste sur la faiblesse des capacités techniques provinciales et sur les difficultés de 
planification budgétaire, tandis que d’autres analyses montrent que les provinces minières bénéficient 
d’avantages comparatifs en termes de ressources fiscales, accentuant ainsi les inégalités interprovinciales. 
II. EVOLUTION DE LA DECENTRALISATION FINANCIERE AU TRAVERS DES INDICATEURS 

FINANCIERS 

Le rôle des politiques et des institutions budgétaires dans le renforcement de la décentralisation financière 
peut servir de moteur dans le processus de développement d’un pays. Ce rôle s’observe principalement au travers 
des réformes initiées dans la gouvernance locale, et dont les dividendes méritent d’être appréciées à partir de 
l’évolution de quelques indicateurs de bonne gestion financière. 

Ainsi, cette section présente une évolution des recettes propres des provinces, en faisant le rapprochement 
avec l’évolution des recettes propres du gouvernement central. Ce qui permettra d’évaluer l’impact de la 
décentralisation financière sur le développement local en RDC. 

2.1. Evolution des recettes propres 

Les recettes propres du gouvernement central ont affiché une durant les périodes 2013 et 2023. Cela est 
entre autres expliqué par la morosité de la conjoncture internationale durant cette période, où les cours de matières 
premières au niveau mondial ont connu un choc négatif. 
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Tableau I. Evolution des recettes recouvrées au niveau du pouvoir central (en milliards de CDF) 

Exercices 
budgétaires 

Exécution des 
recettes internes 

Exécution des recettes 
du budget général 

2013 3 565.3 4 151.8 

2014 4 332.5 6 053.0  

2015 4 420.1 5 154.9  

2016 3 612.0  4 532.4  

2017 4 557.0  6 000.2  

2018 6 980.2  8 499.0  

2019 7 389.6  9 161.1  

2020 6 967.7  9 413.6  

2021 11 624.4  18 432.8  

2022 18 432.8  23 863.2  

2023 19 832.8  26 474.4  

Source : données collectées auprès des administrations compétences 

Il ressort de la lecture de ce tableau que les recettes internes et celle du budget général ont évolué à un 
rythme sans cesse croissant entre 2013 et 2023, sauf au cours des années affectées par la morosité de la conjoncture 
internationale.  

Figure 1. Evolution des recettes du pouvoir central (en milliards de CDF) 

 
Source : nous même sur base des données du tableau n°01 

Il sied de noter une évolution sans cesse croissante d’exécutions des recettes après la faible chute de 2019-
2020, expliqué par la crise de covid-19.  

Tableau II. Recettes propres en provinces (en millions de CDF) 

Période/Provinces 2018 2019 2020 

Kinshasa    64 348.8     72 254.5       88 891.0  

Nord - Kivu    17 819.3     20 864.7       29 596.7  

Sud – Kivu    13 890.1     15 912.7       20 337.0  

Kasai Oriental    11 999.6       9 713.6       20 280.0  

Equateur      1 629.2       1 512.4         2 475.5  

Mongala         630.0          954.0    

Nord - Ubangi         288.8          167.2    

Sud -Ubangi         719.7          642.3         1 182.2  

Tshuapa         565.4          566.9    

Lomami      1 252.3       1 119.9         2 988.8  

Sankuru         287.7          221.9            209.6  

Haut Katanga   147 606.2   216 835.5     213 924.0  

Lualaba   154 479.5   270 917.8     207 430.6  
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Haut - Lomami       3 548.6       5 123.4         2 791.3  

Tanganyika      4 395.0       7 199.8         3 574.3  

Kasai Central      1 892.8       2 189.0         1 831.0  

Kasai      1 564.1       1 835.4         2 487.0  

Kwilu      2 792.0       3 136.1         4 238.5  

Mai - Ndombé      2 544.5       2 738.6         2 689.6  

Kwango      1 625.2      

Total   433 878.7   633 905.6     604 927.0  

Le tableau ci-dessus montre une forte disparité entre les entités. Kinshasa, le Haut-Katanga et le Lualaba 
dominent largement, traduisant une concentration économique et administrative favorable à la mobilisation des 
ressources.  

En revanche, plusieurs provinces réalisent des recettes très modestes, ce qui signifie une faible capacité de 
mobilisation fiscale au niveau local. La situation dans les provinces du Nord-Ubangi et de Sankuru reste 
particulièrement alarmante. Dans l'ensemble, la tendance est au marasme, ce qui traduit un pouvoir financier 
propre aux provinces très faible, celles-ci demeurant largement tributaires des transferts du pouvoir central.  
2.2. Construction de l’indice de décentralisation financière 

La décentralisation financière peut être appréhendée comme un contenant intégrant non seulement des 
aspects quantitatifs mais aussi qualitatifs. Car questionner la façon de mesurer ce phénomène, c’est interroger la 
méthode d’observation. 

Les analyses économétriques concernant les décaissements vers les niveaux infranationaux sont peu 
nombreuses et pourtant peu représentatives (Ebel et Yilmaz, 2001) : elles se limitent à mesurer l’agrégat 
décentralisation financière par la part des recettes publiques transférées aux sous-niveaux de gouvernement. 
Certains auteurs considèrent également des variables qui permettent de saisir la dimension qualitative de 
l’agrégat étudié, sans se limiter exclusivement aux variables quantitatives. C'est précisément de l'approche de 
mesure défendue par Ndegwa (2002) dont nous allons rendre compte (1) avant de formuler le modèle 
économétrique que nous allons utiliser pour estimer les effets de la décentralisation financière sur la croissance 
économique (2). 

La décentralisation financière est extraite via des variables qualitatives et quantitatives, chacune se voyant 
attribuer un score en fonction de la présence ou non-disponibilité dans les pays. La note donnée se situe dans une 
échelle allant de 0 à 4 (0= très faible décentralisation financière, à 4= Très forte décentralisation financière). 

Les principales variables mobilisées par Ndegwa sont les suivantes : 

 Indicateur de transferts intergouvernementaux : qui est en tout cas une variable saisissant la volonté et 
l'efficacité du gouvernement central à s'engager réellement dans cette politique. Il traite de la question 
: comment transfère-t-on des fonds aux collectivités locales, les valeurs qui sont à attribuer à chaque 
pays sont les suivantes : pas de méthodologie utilisée (score = 1) ; transfert de façon informelle, c'est 
à dire discrétionnaire et sous condition du bon vouloir de l'Etat (score = 2) ; formule existante mais 
rarement appliquée (score = 3) ; formule transparente et plutôt souvent appliquée (score = 4) ; 

 Quote-part des financements transférés aux collectivités locales : qui représente au moins la variable la plus 
couramment utilisée dans les études empiriques sur la décentralisation financière. Le score donné à 
chaque pays varie en fonction des alternatives suivantes : si cette part est inférieure à 3 % du budget 
national (score = 1) ; si elle est comprise entre 3 et 5 % (score = 2) ; si elle est comprise entre 5 et 10% 
(score = 3) ; si elle est supérieure à 10% (score = 4) ; 

 Indice de l'agrégat décentralisation financière : qui représente la moyenne des scores des différentes 
variables pour chaque pays. En utilisant cette approche, Ndegwa est capable de construire en 2002, 
des indices de la décentralisation financière pour les pays d'Afrique subsaharienne. 

Ainsi, nous nous inspirons de la méthodologie mise en place par Ndegwa pour élaborer les indices de la 
décentralisation financière sur la période 2016 - 2023.  

2.3. Présentation et analyse des indicateurs de la décentralisation financière en RDC 

Cette section permet d’évaluer concrètement le niveau d’autonomie budgétaire et fiscale des provinces et 
autres entités territoriales décentralisées. A la lumière des dispositions de la Constitution de la RDC, ces 
indicateurs tels que la part des recettes transférées, le taux de rétrocession, la capacité de mobilisation des 
ressources propres et la structures des dépenses locales, offrent une mesure objective du degré réel de mise en 
œuvre de la réforme. Leur examen met en évidence les progrès accomplis, mais aussi les limites structurelles et 
institutionnelles qui continuent d’affecter l’effectivité de la décentralisation financière en RDC.  
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Tableau III. Budget général et budget transféré aux provinces (en million de CDF) 

Années 
Total recettes à 

caractère national 
(ESB) 

Total recettes  
transférées en 

Provinces 

Part des recettes à 
caractère national ayant 
servi à la rétrocession 

2016 5 497 471  1 095 227 19,9 

2017 10 223 313  1 600 608 15,7 

2018 8 927 876 1 882 474 21,1 

2019 9 604 891 2 257 097 23,5 

2020 9 788 533 2 054 956 21,0 

2021 13 555 177  2 530 346 18,7 

2022 20 408 331 4 059 193 19,9 

2023 30 299 632 6 645 555 21,9 

Source : Données recueil auprès des administrations compétentes 

Il sied de constater que la part du budget rétrocédé en province ne dépasse même pas 25 %.Ce qui est 
contraire au texte qui suggère une retenue à la source de 40 % à chaque province. Cela montre la faible volonté du 
gouvernement à mettre en œuvre la décentralisation financière en RDC. 

Figure 2. Budget général et budget transféré aux provinces 

 

Il ressort de ce graphique, une évolution croissante de budget général et transférée aux provinces et ETD. 
Cependant, la part du budget général transférée au niveau des provinces reste marginale. 

Tableau IV. Part du budget rétrocédé (en pourcentage) 

Années 
Total Budget 
général (ESB) 

Part du budget prévu 
pour la rétrocession 

Part du budget 
rétrocédé 

2016 5 497 471 597 384 19,9 17,5 

2017 10 223 312 584 050 15,7 9,6 

2018 8 927 875 827 540 21,1 14,8 

2019 9 604 890 657 737 23,5 15,4 

2020 9 788 532 618 138 21 11,5 

2021 13 555 177 070 944 18,7 12 

2022 20 408 330 686 833 19,9 14,6 

2023 30 299 631 685 019 21,9 11,1 

Source : Données recueil auprès des administrations compétentes 

L’observation de ce tableau montre un écart entre la part du budget prévu pour la rétrocession et la part 
du budget rétrocédé.  Non seulement que le montant est inférieur à 40 % comme prévoit le texte, mais la mise en 
œuvre, n’atteignent même pas ce qui a été prévu. 
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Figure n°1. Taux d’exécution des Investissements sur Transfert aux Provinces 

 
Source : Auteur, sur base de données recueillies auprès des administrations compétentes 

Il se dégage un déséquilibre criant dans la répartition des montants alloués aux investissements sur 
transfert aux provinces et ETD en 2022. Ainsi, 4 provinces sur 26 ont bénéficié de plus de 60 % du montant total, 
notamment : Maniema, Kinshasa, Tshopo et Haut-Katanga.  Certaines provinces n’ont bénéficié d’aucun transfert 
au courant de l’année 2022.  

En d’autres termes, le manque de critères objectifs et équitables pour la rétrocession et le fait que la 
péréquation ne soit pas appliquée maintiennent plusieurs provinces et collectivités territoriales dans une spirale 
de sous-développement. En absence d’une rétrocession équitable et d’une péréquation opérante, et sous ses 
implémentations actuelles du débat, on est assez proche d’une situation où une sur-financiation de la 
décentralisation en rétrocession automatique et sans discernement favoriserait très largement quelques provinces 
au détriment de la majorité d’entre elles. 

2.4. Appréciation des dépenses exécutées dans le cadre de la loi de finances 2024  
Dans la même perspective, nous pouvons observer et apprécier les dépenses exécutées dans le cadre de la 

Loi de Finances 2024. Ainsi, Elle s’appuie sur les États de Suivi Budgétaire publié par le Ministère du Budget de 
la période allant de janvier à Juin 2024. 

De janvier à fin juin, seulement 4 080 711 211 CDF (1,6 millions $) ont été payés sur les prévisions linéaires 
de 1 687 060 583 390 CDF, soit un taux d’exécution extrêmement faible de 0,24 %. De ce fait, le montant non payé 
s’élève à 1 682 979 872 179 CDF (674,8 millions $), représentant une sous-consommation proche de 100%, illustrant 
le non-respect de la Loi de Finances de l’année. 

Le graphique ci-dessous donne le taux d’exécution des investissements sur transfert aux provinces, y 
compris les entités territoriales décentralisées. 

Figure n°2. Taux d’exécution des investissements sur transfert aux Provinces (de Janvier en Juin 2024) 

 

Source : Auteur, sur base de données recueillies auprès des administrations compétentes 

III. APPROCHE METHODOLOGIQUE ET PRESENTATION DES RESULTATS  
L’objectif de cette étude est d’évaluer empiriquement l’impact de la décentralisation financière sur le 

développement économique local en RDC. Compte tenu de la dimension temporelle et transversale des données 
(provinces observées sur plusieurs années), une approche en données de panel est retenue.  

L’utilisation des données de panel présente plusieurs avantages méthodologiques : (i) elle permet de 
contrôler l’hétérogénéité non observée entre provinces ; (ii) elle améliore la puissance statistique des estimations ; 
(iii) elle réduit les risques de biais liés à l’omission de variables invariantes dans le temps (Baltagi, 2005).  
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3.1. Spécification du modèle en panel dynamique  

La structure générale du modèle économétrique linéaire des données de panel, pour l’individu i et pour la 
date t, est définie de la manière suivante :   
  Yit = ∑ βj,itX1,it + uit𝐾𝑗=1  

où  
- Yit est la variable dépendante pour l’individu i à la période t ;  
- Xj,it est la jième variable explicative pour l’individu i à la période t ; les βj sont les coefficients de pente. 
- Le terme d’erreurs ou perturbation (uit) inclut les caractéristiques individuelles, les caractéristiques 

temporelles et une erreur idiosyncratique (propre à chaque observation) :  
 uit = 𝛼𝑖 + 𝜃𝑡 + 𝜀𝑖𝑡 

où  
- 𝛼𝑖  est la composante individuelle ;  
- 𝜃𝑡  : la composante temporelle ;  
- 𝜀𝑖𝑡 : le terme d’erreur idiosyncratiques 

Le modèle est celui à effet individuel aléatoire. Il se présente spécifiquement de la façon suivante : 
 IDHit = β1,itIDF1,it + β2,itD2,it + uit 

 Avec :  
- IDH : indice de développement humain des différentes provinces  
- IDF : indice de décentralisations financière ; 
- D : variable binaire représentant la volonté du gouvernement à soutenir le développement local.  
- i : indique les individus (provinces) ; 
- t : la période d’observations.  

Ainsi, pour estimer ce modèle, nous avons utilisé la méthode de moindre carrée généralisée. 
3.2. Résultats empiriques et interprétation 

Ce point sera consacré dans un premier temps, à donner des statistiques descriptives concernant tout 
l’échantillon. Dans un second temps, seront présentés les principaux résultats des estimations effectuées dans le 
cadre de cet essai de validation empirique pour finir par certains commentaires. 

3.2.1. Etude de la stationnarité  
La vérification de la stationnarité est le préalable à faire pour toute estimation des données en série 

chronologique.  Ainsi, nous allons utiliser le test de Duckey Fuller augmenté pour vérifier et rendre stationnaire 
nos variables.  

Tableau V. Test d’ADF (Duckey Fuller augmenté) 

Variables 
Stationnaire à niveau 

Stationnaire après la 1ère 
différence Ordre 

d’intégration 
Test ADF Probabilité Test ADF Probabilité 

IDH 31.3207 0.9897 147.035 0.0000 I(1) 

IDF 3.95201 1.0000 113.004 0.0000 I(1) 

Source : nos calculs (à l’aide du logiciel Eviews 9) 
Il ressort de ce tableau que les deux variables retenues dans notre modèle sont stationnaire après la 

première différence. Elles sont donc intégrées d’ordre 1.  
3.2.2. Estimation du modèle par la méthode de Moindre carré généralisé 

L’estimation du modèle est faite en servant du Logiciel Eviews 9. Les résultats des estimations, ainsi que 
les indicateurs d’appréciation de la robustesse de ces estimations sont présentés dans les différents tableaux qui 
suivent.  
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Tableau VI. Résultats de l’estimation 

Dependent Variable: DIDH 

Method: Panel EGLS (Cross-section random effects) 
Sample (adjusted): 2018 2023 

Periods included: 6 

Cross-sections included: 26 

Total panel (balanced) observations: 156 

     Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob. 

     C 7.08E-05 0.0006 0.1287 0.8978 

DIDF 0.2348 0.6972 0.3368 0.7367 

DI 0.0008 0.0016 0.4934 0.6224 

     Effects Specification 

   S.D. Rho 

     Cross-section random 0.0000 0.0000 

Idiosyncratic random 0.0064 1.0000 

Weighted Statistics 

R-squared 0.7227     Mean dependent var 1.23E-05 

Adjusted R-squared 0.6903     S.D. dependent var 0.0059 

S.E. of regression 0.0159     Sum squared resid 0.0054 

F-statistic 6.2138     Durbin-Watson stat 2.187138 

Prob(F-statistic) 0.0098    

     Unweighted Statistics 

 6    R-squared 0.6927     Mean dependent var -1.23E-05 

Sum squared resid 0.0054     Durbin-Watson stat 2.6871 

Source : nos calculs sur base du logiciel Eviews 9 

Les résultats issus des estimations indiquent un effet positif de la décentralisation financière sur le 
développement économique. Ainsi, si le montant alloué à la décentralisation financière augmente de 1 point, 
l’indice de développement humain des provinces s’améliore de 0,23.  

De même, lorsque la volonté du gouvernement à développer nos provinces augmente de 1, l’indice de 
développement humain au niveau local s’accroît de 0,0008.  

Toutefois, les probabilités associées au test de significativité des coefficients étant égales respectivement à 
0,73 et 0,62, soit largement supérieur à 0,05, la décentralisation financière n’avait pas exercé une influence 
significative sur l’indice de développement humain au niveau local. De même, le gouvernement a manifesté une 
faible volonté pour impulser le développement au niveau local.   

Tableau VII. Test de spécification et résiduels 

Hypothèse du test Tests Probabilités 

Test de spécification   Hausman 0,18 

Tests résiduels   

Autocorrélation  Breusch-Godfrey 0,34 

Hétéroscédasticité  Breusch-Pagan 0,41 

Normalité  Jarque-Bera  0,93 

Source : Auteur sur base du logiciel Eviews 9 

L’analyse des tableaux ci-dessus indique que les tests économétriques effectués sur le modèle se sont avérés 
concluant. Les résidus selon le test de Jarque-Bera suivent une distribution normale. Le LM –test de Breusch et 
Godfrey indique que le modèle rejette l’hypothèse d’auto-corrélation des résidus. Le test de Breusch-Pagan valide 
l’hypothèse d’homoscédasticité. 
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3.3.  Discussions des résultats 

Les résultats de l’estimation en données de panel, obtenus par la méthode des moindres carrés généralisés 
(Panel EGLS à effets aléatoires), mettent en évidence un effet positif mais statistiquement non significatif de la 
décentralisation financière sur le développement économique local en République Démocratique du Congo. 

En effet, le coefficient associé à la variable DIDF (variation de l’indice de décentralisation financière) est 
positif (0,2348), suggérant qu’une amélioration de la décentralisation financière est associée à une progression de 
l’indice de développement humain (IDH) provincial. Toutefois, la probabilité associée à ce coefficient (0,7367) est 
largement supérieure au seuil conventionnel de 5 %, ce qui implique l’absence de significativité statistique. 
Autrement dit, bien que la relation observée soit conforme aux prédictions théoriques du fédéralisme fiscal (Oates, 
1972), elle ne peut être validée empiriquement sur la période étudiée (2018–2023). 

De même, la variable institutionnelle DI, censée capter la volonté du gouvernement à soutenir le 
développement local, présente un coefficient positif mais également non significatif (p-value = 0,6224). Ce résultat 
traduit la faiblesse de l’engagement effectif en faveur de la décentralisation financière, confirmée par l’analyse 
descriptive des indicateurs budgétaires. En particulier, la part du budget effectivement rétrocédée aux provinces 
reste systématiquement inférieure aux 40 % prévus par la Constitution, et même inférieure aux montants 
programmés dans les lois de finances. 

Le coefficient de détermination (R² ajusté = 0,6903) indique cependant que le modèle explique une 
proportion relativement importante des variations observées de la variable dépendante. Le test global de Fisher 
(Prob(F-statistic) = 0,0098) confirme la significativité globale du modèle. Les diagnostics économétriques (tests de 
Hausman, Breusch-Godfrey, Breusch-Pagan et Jarque-Bera) valident la robustesse statistique de l’estimation : 
absence d’autocorrélation, homoscédasticité des résidus et normalité de la distribution. 

La combinaison de ces résultats conduit à une conclusion nuancée : la décentralisation financière constitue 
un levier potentiellement favorable au développement local, mais son impact demeure limité et non significatif 
dans le contexte congolais actuel. Cette faible performance peut être attribuée à plusieurs facteurs structurels mis 
en évidence dans l’analyse : 

- l’irrégularité et l’insuffisance des transferts intergouvernementaux ; 
- le non-respect du principe constitutionnel de rétrocession de 40 % ; 
- la forte dépendance des provinces aux transferts du pouvoir central ; 
- les disparités importantes entre provinces minières et provinces à faible base fiscale ; 
- les contraintes institutionnelles et les capacités administratives limitées. 

Ainsi, contrairement aux prédictions optimistes du fédéralisme fiscal, la décentralisation financière en RDC 
semble davantage marquée par une décentralisation incomplète, caractérisée par un transfert partiel des 
responsabilités sans autonomie budgétaire effective. 

3.4. Implications politiques  
Les résultats obtenus appellent plusieurs recommandations de politique publique. 

 Premièrement, le respect effectif du cadre constitutionnel apparaît comme une condition essentielle. 
L’application intégrale du mécanisme de rétrocession à la source renforcerait la prévisibilité budgétaire des 
provinces et améliorerait leur capacité de planification. 

 Deuxièmement, la mise en œuvre opérationnelle du mécanisme de péréquation est indispensable pour réduire 
les inégalités interprovinciales. Sans mécanisme correcteur, la décentralisation risque d’amplifier les écarts 
entre provinces riches en ressources minières (comme le Haut-Katanga ou le Lualaba) et provinces à faible 
potentiel fiscal. 

 Troisièmement, le renforcement des capacités administratives et techniques des gouvernements provinciaux 
constitue un préalable à toute amélioration de l’efficacité des dépenses publiques locales. L’autonomie 
financière sans capacité de gestion peut conduire à des inefficiences ou à des risques de capture locale. 

 Quatrièmement, l’amélioration des mécanismes de reddition des comptes et de transparence budgétaire 
permettrait de consolider la gouvernance locale et d’accroître la confiance des citoyens dans le processus de 
décentralisation. 

Enfin, une stratégie progressive et séquencée de la décentralisation financière, fondée sur la 
performance et la capacité institutionnelle des provinces, pourrait offrir une alternative plus réaliste qu’une 
application uniforme et formelle du principe constitutionnel. 

CONCLUSION 

Cette étude avait pour objectif d’évaluer l’impact de la décentralisation financière sur le développement 
économique local en République Démocratique du Congo à partir d’un modèle en données de panel couvrant la 
période 2018–2023. 
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Les résultats empiriques révèlent un effet positif mais non significatif de la décentralisation financière sur 
l’IDH provincial. Cette absence de significativité statistique suggère que la réforme, dans sa configuration actuelle, 
ne produit pas encore les effets attendus en matière de développement territorial. 

L’écart entre les dispositions constitutionnelles et leur mise en œuvre effective constitue l’un des principaux 
obstacles à l’efficacité du processus. La décentralisation financière en RDC apparaît ainsi comme un cadre 
institutionnel ambitieux mais inachevé, dont le potentiel de transformation dépend largement du renforcement 
de la gouvernance, du respect des engagements budgétaires et de l’amélioration des capacités locales. 

En définitive, la décentralisation financière ne constitue pas en soi une garantie de développement. Elle 
représente un instrument dont l’efficacité dépend des conditions institutionnelles, politiques et administratives 
dans lesquelles elle est mise en œuvre. Une réforme approfondie, cohérente et crédible demeure donc nécessaire 
pour faire de la décentralisation un véritable moteur du développement local en RDC. 
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